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AMÉLIORATION DE L'EFFICACITÉ DES DISPOSITIFS DE SAISIE ET DE CONFISCATION 
DES AVOIRS CRIMINELS - (N° 1162) 
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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant:

Après le deuxième alinéa de l’article 706-161 du code de procédure pénale, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Plus particulièrement, elle mène des actions de formation régulière à destination des magistrats et 
notamment des juges des libertés et de la détention, ainsi qu’à destination des services de police 
judiciaire. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous proposons de renforcer les actions de formation de l’Agence de gestion 
et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) à destination des magistrats et des 
services de police judiciaire.

Les progrès de l’action publique sont réels dans ce domaine, notamment depuis la création de 
l’Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC) par la loi n° 
2010-768 du 9 juillet 2010 visant à faciliter la saisie et la confiscation en matière pénale et son 
décret d’application n° 2011-134 du 1er février 2011. La loi de 2010 a réformé la procédure de 
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saisie pénale et a créé une agence spécialisée, l’AGRASC, avec un statut d’établissement public 
administratif lui permettant de disposer de la souplesse de gestion nécessaire à l’accomplissement 
de ses missions.

Les services d’enquête, qui sont à l’origine des saisies des avoirs criminels, même si, formellement, 
c’est le juge des libertés et de la détention qui les prononce sur saisine du parquet, utilisent 
fréquemment ce mode d’action.
Comme l’a souligné le rapport d’information sur l’évaluation de la lutte contre la délinquance 
financière des députés Ugo Bernalicis et Jacques Maire, de mars 2019 et son rapport de suivi de 
juillet 2021, dans sa mission de conseil, l’intervention de l’agence devrait pouvoir avoir lieu le plus 
tôt possible afin d’orienter le choix des magistrats et des enquêteurs en fonction des contraintes de 
gestion et du produit plausible des actifs saisis.

Cet amendement vise donc par un renforcement de la formation continue des magistrats et des 
services de police judiciaire sur le fonctionnement de l’AGRASC et des procédures afférentes.


